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A  un  jeune  peintre,  pour  lui  montrer  ce  qu'il 
peut  attendre  de  ses  aînés  ;  et  ce  qu'il  sera  peut-être 
un  jour,  sans  y  prendre  garde,  pour  ses  cadets, 

A.  R. 


DÉBAT  DU  PRESIDENT 


A  M.  Frantz  Jourdain,  Président  du  Salon 
d'Automne. 

8  novembre  1911. 

Monsieur  le  Président, 

M.  Cariot,  que  je  ne  connais  pas,  ayant  succombé 
dans  Faction  qu'il  a  engagée  contre  le  «  Salon 
d'Automne  »,  à  propos  de  son  exécution  au  Jury 
de  1909,  j'estime  qu'il  en  résulte  pour  lui  un  pré- 
judice inacceptable  et  contre  lequel  je  proteste 
comme  membre  siégeant  du  Jury  de  1909,  jugeant 
toutes  sections  réunies. 

Je  regrette  d'avoir  été  compromis  dans  cette 
affaire,  pas  à  l'honneur  du  Comité  de  la  Société 
du  «  Salon  d'Automne  »,  qui  a  escamoté  la  déci- 
sion nettement  positive  du  Jury  pour  le  but  avoué 
de  représailles  personnelles. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  accepter  ma  démis- 
sion de  sociétaire  et  de  recevoir,  monsieur  le  Pré- 
sident, l'assurance  de  mes  sentiments  très  distin- 
gués. 

André  Rouveyre. 


A  M.  André  Rouveyre. 

Paris,  le  8  novembre  1911. 

Cher  Monsieur, 

Je  n'ai  jamais  nié,  jusqu'ici,  les  lettres  que  l'on 
m'a  adressées  et  je  regrette  que  vous  ayez  pris 
la  peine  de  recommander  celle  que  je  reçois  à 
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l'instant  et  dont  je  m'empresse  de  vous  accuser 
réception. 

Je  lirai  votre  missive  à  la  prochaine  réunion  du 
Comité  qui  sera,  comme  moi,  j'en  suis  certain,  dé- 
solé de  la  décision  que  vous  avez  prise.  Nous  avons 
tous  trop  d'estime  pour  votre  talent  pour  ne  pas 
déplorer  votre  départ. 

Avant  de  vous  adresser  l'acceptation  officielle 
de  votre  démission,  je  vous  demanderai  toutefois 
la  permission  de  vous  faire  remarquer  que  vous 
vous  trompez  complètement  sur  le  rôle  attribué 
par  vous  au  Comité  qui  est  composé  d'artistes  gé- 
néreux, honorables,  dévoués  et  incapables  d'une 
action  malpropre,  comme  vous  paraissez  le  croire, 
un  peu  légèrement  peut-être. 

Le  Comité  n'a  eu  nullement  à  donner  son  avis 
sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  envois  de  M.  Ca- 
riot.  Vous  confondez,  c'est  le  Jury  qui  a  refusé 
M.  Cariot.  Comme  tous  les  ans,  en  1909,  le  Jury 
a  procédé  à  deux  revisions,  une  des  admis,  une 
des  refusés,  et,  puisque  vous  assistiez  à  nos  opéra- 
tions, je  regrette  que  vous  ne  vous  souveniez  pas 
de  la  façon  dont  nous  avons  procédé.  M.  Cariot 
a  subi  le  sort  d'une  vingtaine  d'artistes  qui  sont 
restés  sur  le  carreau  au  second  examen.  Mais, 
bonne  ou  mauvaise,  cette  décision  a  été  prise  uni- 
quement par  le  Jury,  et  le  Comité  n'a  pas  eu  à 
intervenir  et  n'a  pas  pu  «  escamoter  »  une  déci- 
sion sur  laquelle  il  n'avait  rien  à  voir  par  l'excel- 
lente raison  qu'il  n'assistait  pas  aux  séances.  L'ac- 
cusation de  «  représailles  »  tombe  en  conséquence 
d'elle-même  ;  je  ne  crois  pas  d'ailleurs  que  nos 
collègues  ni  moi  aient  eu  à  se  venger  (!)  de  M.  Ca- 
riot qui  n'a  jamais  attaqué,  en  quoi  que  ce  soit,  le 
«  Salon  d'Automne  ». 
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Les  termes  si  injustement  blessants  de  votre  let- 
tre, monsieur,  ont  évidemment  dépassé  votre  pen- 
sée. 

Recevez,  cher  monsieur,  mes  salutations  bien 
empressées. 

Frantz  Jourdain. 

A  M.  Frantz  Jourdain,  Président  du  Salon 
d'Automne. 

9  novembre  1911. 

Cher  monsieur, 

Il  est  d'usage,  pour  les  lettres  de  démission  en 
général,  d'en  assurer  la  bonne  marche  en  poste  ; 
je  vous  demande  de  ne  pas  modifier  le  sens  de 
ma  recommandation. 

Votre  réponse  m*étonne  au  plus  haut  point  d'un 
homme  de  votre  réputation  ;  vous  vous  composez 
une  attitude  et  vous  exposez  les  faits  d'une  façon 
erronée,  comme  vous  l'avez  laissé  soutenir  devant 
le  tribunal,  et  c'est  cela  justement  que  j'ai  trouvé 
inacceptable  de  partager.  Vous  auriez  dû  soutenir 
le  point  de  vue  que  vous  nous  avez  exposé  publi- 
quement au  Jury  du  Salon  de  1909,  et  auquel,  au 
reste,  personne  ne  s'est  rallié  ;  à  savoir  que  M.  Ca- 
riot,  du  fait  de  la  réception  de  ses  œuvres  dans 
une  séance  précédente  du  Jury,  allait  être  de  droit 
sociétaire,  et  que  vous  ne  vouliez  à  aucun  prix 
accepter  cela,  étant  donné  le  caractère  personnel 
peu  facile  de  M.  Cariot.  A  cette  (déclaration,  plu- 
sieurs d'entre  nous  ont  eu  un  haut-le-cœur  et  ont 
commencé  de  faire  entendre  des  protestations  ;  la 
réunion  s'est  terminée  sans  qu'il  ait  été  donné  de 
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suite  à  votre  demande  surprenante  ;  et  vous  savez 
aussi  bien  que  moi,  mieux  que  moi,  qu'il  n'y  a  pas 
deux  jurys,  dont  l'un  puisse  annuler  les  décisions 
de  l'autre  ;  que  simplement  le  même  Jury  passe 
en  revision  ses  travaux,  et  que  M.  Cariot  était,  au 
moment  ou  s'est  produit  votre  intervention,  bel  et 
bien  reçu,  avec  la  totalité  de  ses  envois. 

Vous  avez  jugé  bon  de  passer  outre  au  Jury  et 
de  modifier  sa  décision  ;  soit  !  cela  ne  regarde  que 
vous  ;  mais  il  fallait  prendre  dans  la  suite  la  res- 
ponsabilité de  votre  acte,  défendre  votre  point  de 
vue,  si  mauvais  soit-il  ;  au  lieu  de  cela,  vous  avez 
opposé  aux  réclamations  de  M.  Cariot  les  préten- 
tions fausses  que  vous  soutenez  encore  en  répon- 
dant à  ma  lettre  de  démission  ;  ceci,  monsieur,  n'est 
plus  de  jeu  ;  il  n'est  pas  admissible  que  vous  passiez 
au  compte  du  Jury  de  1909,  où  j'ai  siégé,  une  action 
qui  vous  est  imputable,  et  c'est  pourquoi  je  me 
retire  de.  la  Société. 

Le  souci  de  la  marche  tranquille  d'une  institution 
comme  celle  du  Salon  d'Automne,  où  vous  donnez 
tant  de  soins  et  d'intelligence,  vous  a  entraîné  à 
faire  devant  nous  une  déclaration  dont,  pour  ma 
part,  j'ai  profondément  senti  tout  l'injuste,  et  qui 
n'a  pas  eu  d'écho  ;  mais  votre  méchante  défense 
devant  le  tribunal,  achevant  d'étouffer  un  artiste  et 
en  définitive  l'atteignant  dans  son  droit  et  à  sa 
bourse,  cela  est  proprement  scandaleux  ;  j'aime  à 
croire  que  vous  n'y  avez  pas  réfléchi,  et  que  vous 
aurez  certainement  la  pensée  de  le  réparer  dans  la 
mesure  où  cela  se  peut,  quand  vous  serez  revenu 
à  des  sentiments  plus  justes. 

Je  regrette  et  je  m'excuse  de  tout  cœur,  cher 
monsieur,  d'avoir  à  débattre  sur  des  faits  et  des 
sentiments  qui,  à  la  vérité,  sont  du  domaine  de 
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votre  conscience  ;  votre  lettre,  où  vous  persistez 
dans  une  attitude  déplorable,  hors  de  la  ligne  droite 
dans  cette  affaire,  m'a  obligé  de  vous  rappeler  les 
faits  et  de  vous  dire  mon  sentiment. 

Je  vous  prie  de  recevoir,  cher  monsieur,  mes 
déférentes  salutations. 

André  Rouveyre. 

N.-B.  —  Sur  la  lettre  de  démission  que  je  vous  ai 
adressée,  j'ai  dit  le  Comité,  car  je  pensais  que  la 
déclaration  que  vous  nous  avez  faite  était  en  son 
nom,  puisque  vous  en  êtes  le  Président. 

A  M.  André  Rouveyre. 

Paris3  le  9  novembre  1911. 

Monsieur, 

A  la  lettre  blessante  que  vous  écrivez  à  un  homme 
de  mon  âge,  je  répondrai  aussi  courtoisement  que 
possible,  en  persistant  à  relever  les  erreurs  que  vous 
commettez. 

Au  Jury,  je  suis  chargé  non  par  le  Comité,  mais 
par  la  Société  entière,  de  sauvegarder  les  intérêts 
de  tous  et  de  présenter  les  observations  nécessitées 
par  les  circonstances.  Quand  un  artiste  se  trouve 
dans  une  situation  pénible  et  quand  son  refus  pour- 
rait lui  faire  un  tort  grave  ;  quand  un  envoi  est 
fait  par  un  peintre  ou  un  sculpteur  particulière- 
ment appuyé  par  un  de  nos  Présidents  d'honneur 
ou  par  la  collaboration  d'un  journal  influent  dont 
l'appui  est  nécessaire  à  la  Société  ;  quand  une 
œuvre  pourrait  d'une  façon  importante  nuire  à  la 
Société,  quand  une  allusion  politique  outrageante 
pourrait  nous  faire  retirer  le  Grand-Palais  ;  quand, 
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en  un  mot,  l'avenir  de  la  Société  est  en  jeu,  j'ai 
le  pénible  devoir  d'intervenir  et  de  prévenir  le 
Jury.  Celui-ci  prend  ou  ne  prend  pas  en  considéra- 
tion mes  paroles,  et  mon  rôle  est  terminé,  car 
jamais,  depuis  neuf  ans  que  je  préside  la  Société, 
jamais  je  n'ai  imposé  ma  manière  de  voir,  jamais 
je  n'ai  eu  l'inconvenante  prétention  de  faire  plier 
mes  collègues  sous  ma  volonté.  Si,  fréquemment, 
on  a  bien  voulu  suivre  mon  conseil,  en  plusieurs 
circonstances  on  n'a  tenu  aucun  compte  de  mes 
observations,  et  je  n'ai  pas  eu  le  ridicule  de  m'en 
froisser. 

Je  n'avais  jamais  vu  M.  Cariot,  que  je  ne  connais 
nullement,  et  j'ignorais  absolument  que  le  vote  de 
1909  allait  le  faire  recevoir  pour  la  cinquième 
fois  (1).  M.  Cariot  n'a  jamais  eu  ni  bons,  ni  mauvais 
procédés  pour  moi,  et  j'avance  sur  l'honneur  que 
je  n'ai  aucun  grief  personnel  contre  lui.  Un  des 
membres  du  Jury  (2),  que  je  n'ai  pas  le  droit  de 
nommer  parce  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  se  faire  con- 
naître, mais  qui  pourra  parfaitement  se  dévoiler  si 
vous  le  désirez,  me  demanda  très  catégoriquement 
de  faire  au  Jury  la  motion  dont  vous  parlez.  Cette 
motion  ne  m'était  pas  agréable,  mais  puisque  c'était 
moi  qui  avais  toujours  été  le  porte-parole  pour  les 
motions  à  faire  devant  le  Jury,  je  crus  de  mon 
devoir  de  parler  et  de  répéter  mot  pour  mot  ce 


(1)  M.  Frantz  Jourdain  veut  sans  doute  dire  qu'il  l'igno- 
rait avant  qu'on  ne  le  chargeât  de  présenter  la  motion  dont 
il  écrit  plus  loin.  —  A.  R. 

<2)  Plus  tard,  le  4  décembre  1911,  M.  Frantz  Jourdain 
a  nommé,  dans  une  interview  de  Paris-Journal  et  dans 
une  lettre  personnelle  qu'il  m'a  adressée  :  M.  Manguin. 
M.  Manguin  ne  faisait  pas  partie  du  Jury.  —  A.  R. 
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qu'on  m'avait  chargé  de  répéter  (3).  Je  pensais  que 
quelqu'un  prendrait  la  parole  et  permettrait  ainsi 
à  une  discussion  de  s'ouvrir  sur  un  sujet  particuliè- 
rement délicat  et  pénible.  Je  m'étonne  et  je  regrette, 
puisque,  affirmez-vous,  ma  motion  a  indigné  tous 
les  membres  du  Jury,  que  personne,  et  vous  surtout, 
monsieur,  n'ait  protesté  et  n'ait  demandé  le  main- 
tien pur  et  simple  du  premier  vote.  Quoique  vous 
prétendiez,  le  Jury  étant  le  seul  maître,  il  juge  en 
dernier  ressort,  et  son  vote  mettait  fin  à  l'incident. 

Vous  prétendez  et  vous  affirmez,  toujours  avec 
la  même  assurance*  que  c'est  moi  qui  ai  dicté  la 
plaidoirie  de  M.  Guérin  et  ai  préparé  tous  les  maté- 
riaux de  la  défense.  C'est  encore  une  erreur.  J'ai 
simplement  adressé  les  nombreux  papiers  timbrés 
que  je  recevais  à  notre  Conseil  judiciaire;  je  croyais 
naïvement  même  que  M.  Cariot  avait  renoncé  à 
ses  revendications,  et  je  suis  resté  stupéfait  d'ap- 
prendre que  le  procès  allait  se  plaider.  J'ignorais 
le  nom  de  l'avocat  choisi  par  notre  Conseil,  et  je 
n'ai  jamais  eu  avec  lui  ni  une  conversation,  ni  un 
échange  d'opinions,  ni  même  un  mot  d'échangé, 
verbalement  ou  par  écrit. 

Je  continue  donc  à  ne  pas  voir  en  quoi  j'ai  agi 
de  représailles  vis-à-vis  de  M.  Cariot  et  en  quoi 
je  me  suis  vengé,  sur  un  artiste  que  j'ignore,  du 
mal  qu'il  ne  m'a  jamais  fait. 

Il  y  a  cinq  ans,  un  membre  du  Comité  m'accusa, 
d'après  un  journal,  et  sur  les  dires  d'un  critique 
d'art,  qui  ne-  me  connaissait  d'ailleurs  pas,  d'avoir 
été  la  cause  du  refus  d'un  tableau  de  Rousseau, 


(3)  Voir  à  la  fin  de  l'appendice  le  démenti  formel  in- 
fligé par  M.  Manguin  à  M.  Frantz  Jourdain.  —  A.  R. 


—  14  - 


parce  que  celui-ci,  quand  il  était  douanier,  m'avait 
pincé  en  train  de  passer  des  cigares  et  des  den- 
telles en  contrebande,  Au  moins  j'étais  fixé.  Je  vou- 
drais bien,  monsieur,  que  vous  me  dévoiliez  la 
cause  de  ma  haine  contre  M.  Cariot.  La  même 
année,  l'envoi  d'un  artiste  de  talent,  certes,  mais 
qui  me  semblait,  cette  fois,  tombé  dans  la  plus 
lourde  erreur,  avait  été  reçu.  Je  trouvai,  peut-être 
à  tort,  cette  toile  dangereuse  pour  le  Salon  ;  je  de- 
mandai la  re vision,  je  donnai  les  raisons  qui  me 
faisaient  agir  ainsi,  je  me  vis  violemment  injurié 
par  les  amis  de  l'artiste,  et  le  Jury  la  rejeta. 

Vous  le  voyez,  monsieur,  ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  je  suis  attaqué,  et  dans  des  conditions 
sensiblement  semblables.  Je  désirerais,  cette  fois, 
que  ma  duplicité  soit  établie  au  grand  jour,  et  je 
veux  prier  le  Comité  d'écouter  vos  griefs  contre 
moi. 

J'ai  trop  de  confiance  en  votre  bonne  foi  pour  ne 
pas  être  persuadé  que  vous  vous  ferez  un  devoir 
de  répondre  à  la  convocation  qui  vous  sera  adres- 
sée. 

Recevez,  monsieur,  mes  salutations  bien  empres- 
sées. 

Frantz  Jourdain. 

A  M.  Frantz  Jourdain,  Président  du  Salon 
d'Automne. 

12  novembre  1911. 

Monsieur, 

Je  n'ai  jamais  eu  la  pensée  de  vous  attaquer 
personnellement  ;  je  sais  les  difficultés  de  votre 
situation,  et  je  ne  suis  pas  plus  arbitre  du  bien 
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que vous  faites  que  de  l'erreur  que  vous  avez  com- 
mise. 

Pour  ce  qui  est  de  l'incident  1009,  vous  avez  dit 
publiquement  ceci  :  «  Messieurs,  nous  venons  seule- 
ment de  nous  apercevoir  que  M.  Canot  a  été  reçu 
quatre  années  de  suite  et  que,  dans  une  des  séances 
précédentes,  vous  Vavez  reçu  pour  une  cinquième 
fois,  ce  qui,  de  droit,  le  ferait  entrer  dans  la  Société; 
vous  savez  tous  quel  est  le  caractère  de  M.  Cariot, 
et  nos  confrères  des  Indépendants  ont  vu,  par  les 
pertes  qu'ils  ont  subies  de  son  fait,  combien  sd 
présence  serait  néfaste  au  sein  d'une  Saciété  comme 
la  nôtre  ;  fomentant  des  cabales,  toujours  accom- 
pagné d'un  huissier,  soulevant  constamment  des 
incidents,  et  toujours  la  menace  d'un  procès  à  la 
bouche.  Nous  devons  vous  prévenir  que  si  M.  Cariot 
entre  dans  nos  assemblées,  autant  dire  que  le  Salon 
n'existe  plus.  Nous  vous  demandons  donc,  dans 
l'intérêt  supérieur  de  la  Société,  de  revenir  sur  votre 
décision  et  de  refuser  les  envois  de  M.  Cariot  qui, 
reçu  cette  fois,  serait  de  droit  sociétaire.  » 

Je  vous  ai  rappelé  dans  ma  lettre  précédente 
quelle  a  été  l'attitude  du  Jury.  Il  y  a  eu  des  bruits 
de  protestations  qui  se  seraient  certainement  chan- 
gés en  oppositions  précises  si  l'on  avait  mis  aux 
voix,  mais  devant  les  marques  évidentes  de  répro- 
bation à  la  motion,  il  n'y  a  pas  eu  de  vote,  et  la 
réunion  se  poursuivit  et  se  termina  sans  que  la 
question  fût  posée  ;  la  proposition  était  tombée 
d'elle-même,  et  la  réception  des  cinq  toiles  de  M.  Ca- 
riot restait  acquise. 

Pourtant  elles  figurèrent  au  nombre  des  refusées. 

L'affaire  pouvait  en  rester  là.  Quiconque  en  avait 
connaissance  jugeait  le  cas  dans  son  for  intérieur, 
approuvant,  excusant  ou  condamnant. 
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Mais  l'artiste  étranglé  sursaute  et  place  la  ques- 
tion sur  un  terrain  de  discussion  publique,  en  face 
d'un  tribunal.  La  situation  change  et  l'on  pouvait 
se  dire  :  «  Allons,  voyons  si  le  tribunal  pensera  que, 
dans  l'intérêt  supérieur  d'un  Salon  de  peinture,  les 
membres  directeurs  peuvent  annuler  la  décision 
d'un  jury  d'admission  pour  empêcher  un  artiste, 
dont  le  caractère  est  difficile,  de  parvenir  au  socié- 
tariat que  cinq  admissions  consécutives  lui  assu- 
raient, suivant  le  règlement  ?  »  Mais  point  du  tout  ; 
la  Société  laisse  soutenir  par  son  représentant  que 
tout  s'est  passé  normalement  et  que  les  envois  ont 
été  refusés  par  le  Jury,  et  l'artiste  succombe. 

Ah  non  !  tout  de  même,  c'est  aller  un  peu  loin. 
Et  pour  ma  part,  je  ne  puis  rester  complice  d'un  tel 
excès. 

En  somme,  monsieur,  je  me  suis  adressé  à  vous 
parce  que  vous  êtes  Président  ;  s'il  y  a  à  débattre 
des  questions  de  responsabilité  plus  précises,  c'est 
affaire  entre  vous,  et  si  j'ai  dû  insister  sur  les  faits, 
c'est  que  vous  les  détournez  et  que  vous  reprenez 
pour  votre  compte,  la  plume  à  la  main,  l'attitude 
de  l'avocat  en  contradiction  avec  ce  que  je  dis. 

Cette  troisième  lettre  contient  avec  précision  les 
raisons  justificatives  de  mon  départ,  qui  ne  pourrait 
être  différé  que  si  le  Comité  du  Salon  d'Automne 
était  disposé  à  réparer  la  grave  faute  qui  a  été 
commise.  C'est  sur  ce  point  seulement  que  je  pour- 
rais m'entretenir  avec  lui.  Les  autres  choses  étant 
au  long  exposées  dans  mes  lettres,  je  ne  sollicite 
que  l'acceptation  de  ma  démission. 

Je  vous  prie  de  recevoir,  monsieur,  mes  défé- 
rentes salutations  et  l'expression  de  mes  sentiments 
très  distingués. 

André  Rouveyre. 
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A  M.  André  Rouveyre. 

Paris,  le  12  novembre  1911. 

Monsieur, 

Je  prie  notre  Secrétaire  de  faire  convoquer  le 
Président  du  Jury  de  1909  qui  vous  répondra  à  la 
réunion  du  Comité  de  jeudi  prochain,  à  laquelle 
vous  voudrez  bien  assister.  Le  procès-verbal  dira 
si  votre  assertion  est  exacte  et  si  le  Secrétaire  du 
Jury  a  apposé  la  lettre  R  sur  le  cadre  de  M.  Cariot 
sans  ordre  ou  sur  mon  injonction,  comme  vous  le 
prétendez,  sans  qu'il  y  ait  eu  vote  du  Jury  (1).  Si 
mon  intention  arrêtée  avait  été  de  considérer 
comme  nulle  et  non  avenue  l'admission  de  M.  Ca- 
riot, je  ne  sais  vraiment  pas  pourquoi  j'aurais  jus- 
tement proposé  un  vote  auquel  aucune  suite  n'au- 
rait été  donnée. 

Ces  messieurs  apprécieront  et  décideront  entre 
vous  et  moi. 

Recevez,  monsieur,  mes  salutations  empressées. 

Frantz  Jourdain. 


P. -S.  —  Vous  verrez  si  je  me  dérobe  et  si  je  sais 
prendre  l'entière  responsabilité  de  mes  actes  et  de 
mes  paroles. 


(1)  Voir  en  appendice  cette  défense  précisée  par 
M.  Frantz  Jourdain  ;  le  témoignage  du  Président  du  Jury 
de  1909  et  le  soi-disant  procès-verbal.  —  A.  R. 
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A  M.  Frantz  Jourdain,  Président  du  Salon 
d'Automne. 

13  novembre  1911. 

Monsieur  le  Président, 

En  réponse  à  votre  convocation  pour  jeudi,  j'ai 
Phonneur  de  vous  confirmer  mes  trois  lettres  précé- 
dentes répondant  au  plus  clair  aux  observations 
que  vous  m'avez  formulées  au  sujet  de  ma  démis- 
sion. 

Je  vous  ai  dit  que  je  ne  juge  pas  ;  vous  avez  entre 
les  mains  l'exposé  de  ce  que  j'ai  vu  et  entendu,  je 
n'ai  ni  à  me  répéter,  ni  rien  à  ajouter.  Je  demande 
seulement  au  Comité,  s'il  y  a  discussion  sur  les 
exposés  contenus  dans  mes  lettres,  de  faire  figurer 
celles-ci  au  procès-verbal  et  de  me  communiquer 
cette  pièce. 

J'ajoute  que  si,  comme  vous  me  le  dites  dans 
votre  lettre  du  12  novembre,  il  est  établi  qu'il  ait 
été  statué  sur  votre  proposition,  ce  n'a  pu  être  que 
sur  un  nouvel  appel,  dans  une  réunion  où  ne  sié- 
geaient que  quelques  membres  du  Jury  réunis  de 
circonstance,  réunion  dont  je  n'ai  pas  eu  connais- 
sance et  qui  n'enlève  rien  à  l'acte  en  lui-même,  ni 
dans  ses  suites  ;  l'exécution  n'en  est  pas  moins  fla- 
grante. 

Je  n'ai  jamais  avancé  que  vous  soyez  le  seul  arti- 
san de  cette  affaire,  ce  qui  est  matériellement  im- 
possible ;  c'est  même  pourquoi,  dans  ma  lettre  de 
démission,  j'ai  dit  le  Comité,  qui,  dans  ma  pensée, 
signifiait  une  collectivité  anonyme  que  je  ne  suis 
pas  chargé  de  rechercher  et  dont  vous  donnerez  les 
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noms  au  Comité,  s'il  vous  plaît,  au  fur  et  à  mesure 
de  votre  décharge  ;  vous  êtes  le  seul  qui  ayez  agi 
publiquement  en  face  de  moi  et  de  tout  le  Jury  ; 
vous  êtes  le  seul,  par  conséquent,  dont  j'ai  pu  par- 
ler d'une  façon  précise. 

Je  ne  puis  me  prêter  aux  discussions  d'attribu- 
tions de  personne  où  vous  me  conviez  ;  les  ques- 
tions que  vous  voulez  soulever  sont  affaire  entre 
vous  et  le  Comité  du  Salon  d'Automne,  devant  qui 
vous  pouvez  défendre  vos  intérêts  et  partager  les 
responsabilités  ;  je  n'ai  pas  qualité  pour  apprécier 
ces  débats  intestins.  Si  vous  estimez  que  vous  vous 
trouvez  atteint  par  le  témoignage  que  j'ai  dû  appor- 
ter ;  qu'il  y  ait  lieu  que  d'autres  personnes  inter- 
viennent pour  départager  nos  points  de  vue,  vous 
pensez  bien,  monsieur,  que  je  ne  me  déroberai  pas 
à  un  désir  légitime  ;  il  resterait  à  nous  entendre  sur 
ce  point.  Mais  ceci  est  tout  à  fait  étranger  au  Comité 
du  Salon  d'Automne,  à  qui  je  donne  satisfaction 
entière  par  l'exposé  complet  écrit,  que  vous  avez 
entre  les  mains,  des  raisons  de  ma  retraite. 

Pourtant,  par  égard  pour  le  Comité  du  Salon 
d'Automne  et  pour  vous-même,  je  me  serais  volon- 
tiers, sur  votre  insistance,  rendu  à  votre  convoca- 
tion, si  celle-ci  n'était  conçue  dans  un  tour  impé- 
ratif tout  à  fait  hors  de  circonstance.  Je  vous 
prie  d'en  exprimer  mes  regrets  au  Comité. 

Je  vous  prie  de  recevoir,  monsieur  le  Président, 
mes  salutations  distinguées. 

André  Rouveyre. 
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A  M,  André  Ronveyre. 

Paris,  le  15  novembre  1911. 

Monsieur, 

La  réunion  du  Comité  dont  je  vous  ai  person- 
nellement avisé  a  lieu  non  jeudi,  mais  vendredi  à 
cinq  heures.  J'ignore  dans  quels  termes  notre  Secré- 
taire vous  a  écrit  et  je  désapprouve,  quelle  qu'elle 
soit,  la  forme  de  cette  lettre,  si  elle  vous  empêche 
de  venir  ;  de  nouveau,  je  vous  prie  de  bien  vouloir 
vous  déranger  et  de  consacrer  une  heure  au  débat 
que  vous  avez  cru  devoir  soulever.  J'insiste  d'autant 
plus  que  je  ne  veux  pas  du  tout  que  vous  préten- 
diez que  j'ai  falsifié  les  faits  et  que  vous  seul,  mon- 
sieur, pouvez  soutenir  les  attaques  dont  j'ai  été 
l'objet  de  votre  part.  Vous  continuez  d'affirmer, 
avec  une  superbe  assurance,  des  faits  dont  des 
preuves  matérielles  prouveront  l'inanité  (1)  ;  puis- 
que vous  êtes  de  bonne  foi,  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  refuser  un  examen,  même  sommaire,  des  docu- 
ments que  je  tiens  à  mettre  sous  vos  yeux  (2)  et  à 
repousser  l'explication  loyale  que  j'exige. 

Si,  toutefois,  votre  but  est  uniquement  de  m'inju- 
rier,  il  est,  en  effet,  inutile  de  vous  déranger. 
Recevez,  monsieur,  mes  salutations  empressées. 

Frantz  Jourdain. 


(1)  Voir  l'appendice.  —  A.  R. 

(2)  Cet  examen  est  fait  plus  loin  en  appendice.— A.  R. 
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A  M.  Frantz  Jourdain,  Président  du  Salon 
d'Automne. 

17  novembre  1911, 

Monsieur  le  Président, 

C'est  à  la  suite  de  votre  convocation  du  12  no- 
vembre que  j'ai  décidé  de  m'abstenir  d'y  répondre. 

Je  vous  ferai  remarquer,  monsieur,  que  c'est  vous 
qui  avez  soulevé  le  débat  auquel  j'ai  répondu  avec 
la  plus  entière  précision.  Si  j'avais  consenti  d'être 
mêlé  personnellement,  au  sein  de  la  Société,  à  cette 
affaire,  j'aurais  demandé  la  parole  à  une  assemblée 
générale.  J'ai  préféré  donner  ma  démission  moti- 
vée ;  c'est  mon  droit.  J'ai,  comme  c'était  juste,  ré- 
pondu sur  tous  les  points  que  vous  avez  bien  voulu 
soulever,  laissant  toujours  possibles  les  règlements 
que  vous  semblez  vouloir  poursuivre  entre  vous,  et 
dont  le  principal  serait,  à  mon  avis,  que  le  Comité 
réparât  au  plus  tôt  la  méchante  action.  J'estime  que 
je  n'ai  plus  rien  à  ajouter  à  mes  lettres,  auxquelles 
je  vous  prie,  ainsi  que  le  Comité,  d'apporter  la 
sérieuse  attention  qu'elles  demandent. 

Pour  ce  qui  est  de  vous  avoir  injurié,  c'est  une 
proposition  toute  gratuite  que  vous  faites. 

Je  vous  prie  de  recevoir,  monsieur  le  Président, 
mes  sentiments  de  parfaite  considération. 

André  Rouveyre. 
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A  M.  André  Ronueyre. 

20  novembre  1911. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  la  décision 
du  Comité  : 

«  Après  avoir  pris  connaissance  des  lettres  de 
<(  M.  Rouveyre,  et  avoir  regretté  qu'il  n'ait  pas  ré- 
«  pondu  à  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée,  pour 
«  s'expliquer  sur  l'erreur  d'interprétation  qu'il 
«  commet, le  Comité  accepte  sa  démission  (1).I1  pro- 
«  file  de  cette  occasion  pour  renouveler  à  son  Prési- 
«  dent  l'assurance  de  toute  sa  sympathie  et  de  son 
«  dévouement.  » 

Veuillez  agréer,  monsieur,  l'assurance  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

Signé  :  Léon  Bonifay. 


(1)  C'est  pour  retirer  ce  regret  à  ces  Messieurs  que  la 
présente  plaquette  a  été  imprimée,  avec,  en  appendice, 
le  surplus  d'explications  qu'ils  sollicitent. 

La  curiosité  connaîtra  ainsi,  grâce  à  leur  désir  bien 
légitime,  les  mœurs  tolérées  dans  une  Société  de  peintres 
français  contemporains.     -  A.  R. 


APPENDICE  JUSTIFICATIF 


En  réponse  à  un  article  paru  dans  Y  Intransigeant 
du  21  novembre  1911,  M.  Frantz  Jourdain  a  écrit  à 
son  Directeur,  M.  Léon  Bailby,  en  précisant  les 
arguments  de  sa  défense  qu'il  n'avait  qu'esquissés 
dans  sa  lettre  du  12  novembre  1911  (page  17).  J'ai 
pu  faire  état  de  cette  pièce  qui  est  signée  du  Pré- 
sident du  Salon  d'Automne  et  parue  dans  Ylntran- 
sigeant  du  24  novembre  1911. 


Texte  de  M.  Frantz  Jourdain 

«  Ce  n'est  pas  moi,  mais 
M.  Bernard  Naudin  qui  pré- 
sidait le  Jury  en  1909. 


«  Les  œuvres  reçues,  aussi 
bien  que  les  œuvres  refu- 
sées, au  premier  examen, 
passent  à  la  revision,  et  l'ad- 
mission définitive  n'a  lieu 
qu'après  cette  formalité.  Ad- 
mis à  la  première  épreuve, 
M.  Cariot  a  été  éliminé  à  la 
revision,  non  pas  seul,  mais 
avec  une  vingtaine  d'artistes 
qui  ont  accepté  philosophi- 
quement leur  sort  et  n'ont 
élevé    aucune  protestation,. 


Réfutation 

«  Trop  fatigué,  je  n'ai 
pas  présidé  la  revision.  )) 
Bernard  Naudin  (lettre  du 
28  sept.  1909,  en  réponse  à 
M.  Cariot). 

Il  faut  montrer  combien 
cette  remarque,  que  M. 
Frantz  Jourdain  a  faite  trois 
ou  quatre  fois  par  écrit,  est 
artificieuse  ;  en  effet  les  ar- 
tistes refusés  ne  sont  pas 
informés  s'ils  ont  été  écar- 
tés à  l'examen  ou  à  revision; 
mais  ceci  est  accessoire. 
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«  Contrairement  à  l'affir- 
mation de  votre  rédacteur, 
les  membres  du  Jury  ont 
revu  les  envois  de  M.  Gariot 
et  ont  voté  sur  son  refus  ou 
son  acceptation.  Ce  vote  a 
eu  lieu  le  15  septembre,  dans 
la  séance  de  l'après-midi. 
Le  procès-verbal  de  la  réu- 
nion a  été  dressé  et  signé 
par  le  Secrétaire  du  Jury, 
M.  Wilder. 


«  Attendu  qu'il  n'est 
dressé  aucun  proces- ver- 
bal des  séances  du  jury.  » 
Conclusions  du  Salon  d'Au- 
tomne déposées  devant  le 
Tribunal . 


«  A  cette  dernière  séance, 
sur  la  liste  des  présents, 
ne  figure  pas  le  nom  de 
M.  Rouveyre  qui,  étant  ab- 
sent, ignore  probablement 
la  régularité  absolue  des  dé- 
cisions prises  ce  jour-là. 


Voir  page  18 


«  Je  n'avais  pas  à  mettre 
aux  voix  ma  «  motion  cava- 
«  lière  »,  pour  l'excellente 
raison  que  je  n'ai  présenté 
aucune  motion. 


((  un  des  membres  du 
Jury  que  je  n'ai  pas  le 
droit  de  nommer  parce 
qu'il  n'a  pas  cru  devoir  se 
faire  connaitre,  mais  qui 
pourra  parfaitement  se  dé- 
voiler si  vous  le  désirez, 
me  demanda  tres  catégori- 
quement de  faire  au  jury 
la  motion  dont  vous  par- 
LEZ. Cette  motion  ne  m'é- 
tait    PAS     AGRÉABLE,  MAIS 

puisque  c'était  moi  qui 
avais  toujours  été  le 
porte-parole  pour  les  mo- 
tions a  faire  devant  le 
Jury,  je  crus  de  mon  de- 
voir DE  PARLER  ET  DE  RÉ- 
péter mot  pour  mot  ce 
qu'on  m'avait  chargé  de 
répéter.  »  Frantz  Jourdain 
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(lettre  du  9  nov.  1911, 
page  12) 

Il  faut  remarquer  que  M. 
Manguin,  que  M.  Frantz 
Jourdain  désigna  (Paris- 
Journal,  4  déc.  1911,  et  dans 
une  lettre  personnelle  qu'il 
m'adressa)  comme  étant  la 
personne  l'ayant  chargé  de 
la  proposition,  n'était  pas 
membre  du  Jury.  L'inter- 
vention n'était  même  pas 
légitime  en  fait,  et  M.  Jour- 
dain la  couvrit,  se  substi- 
tuant à  l'auteur.  Voir,  par 
surcroit,  en  fin  d'appendice, 
le  démenti  formel  infligé 
par  M.  Manguin  au  Prési- 
dent. 


«  Sur  la  prière  d'un  col- 
lègue, j'ai  prévenu  les  mem- 
bres du  Jury  des  procédés 
habituels  de  M.  Cariot,  que 
je  ne  connais  nullement,  et 
mes  paroles  n'avaient  à  être 
ni  approuvées  ni  désapprou- 
vées par  un  vote.  » 


«  Je  ne  sais  vraiment  pas 
pourquoi  j'aurais  juste- 
ment proposé  un  vote  au- 
quel aucune  suite  n'aurait 
été  donnée.  »  Frantz  Jour- 
dain (lettre  du  12  nov.  1911, 
page  17) 
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Je  dois  la  communication  des  originaux  des 
pièces  suivantes  à  l'obligeance  de  M.  Cariot.  —  A.  R. 

A  M.  G.  Cariot,  artiste  peintre. 

28  septembre  1909. 

Monsieur, 

Cette  année,  le  Jury  votait,  toutes  sections  réunies. 
C'est  pourquoi  un  aquaforiste  -  dessinateur  s'est 
trouvé  devoir  présider  à  ses  opérations.  Tout 
membre  du  Jury  (1)  pouvant  demander  la  revision 
d'une  œuvre  reçue  aussi  bien  que  demander  celle 
d'une  œuvre  refusée,  mon  devoir  était  de  respecter 
les  décisions  du  Jury.  Je  ne  pouvais  donc  m'oppo- 
ser,  monsieur,  à  ce  que  vos  œuvres,  quoique  reçues, 
fussent  mises  à  la  revision,  pas  plus  que  m'opposer 
à  la  revision  d'une  œuvre  refusée. 

Trop  fatigué,  je  n'ai  pas  présidé  la  revision. 

N'ayant  plus  aucune  autorité  actuellement,  je  me 
suis  empressé  de  transmettre  votre  réclamation  au 
Comité  du  Salon  d'Automne,  et  je  vous  prie  de 
croire,  monsieur,  à  l'assurance  de  ma  très  distin- 
guée considération. 

Signé  :  Bernard  Naudin. 


(1)  M.  Henri  Manguin  désigné  par  M.  Frantz  Jour- 
dain, n'était  pas  membre  du  Jury.  A.  R. 
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A  MM,  les  Président  et  Juges  composant 
la  Première  Chambre  du  Tribunal  civil 
de  la  Seine, 

8  décembre  1909. 

CONCLUSIONS 

Pour  ;  M,  Géo  Weiss,  ès  qualité  de  représentant 
du  Salon  d'Automne, 

Défendeur,  Fromageot 

Contre  :  M.  Cariot, 

Demandeur,  Cahon. 
Plaise  au  Tribunal, 

Attendu  que  le  sieur  Cariot  demande  à  la  Société 
du  Salon  d'Automne  de  justifier  de  la  régularité 
de  la  mesure  d'éviction  prise  contre  les  tableaux 
qu'il  avait  présentés  au  Jury  d'admission  de  1909, 
et  de  mettre  à  sa  disposition  les  procès-verbaux  des 
séances  dudit  Jury  (1)  ; 

Mais  attendu  que  les  Jurys  d'admission  du  Salon 
d'Automne  statuent  dans  la  plus  absolue  indépen- 
dance et  dans  le  plus  absolu  secret  ; 

Qu'il  n'est  dressé  aucun  procès-verbal  de  leurs 
séances  ; 

Qu'il  n'existe  qu'une  simple  liste  des  œuvres  d'art 
présentées  au  Jury  et  portant,  suivant  la  décision 


(1)  M.  Cariot  voulait  montrer  que,  s'il  y  a  eu  ratifica- 
tion de  la  proposition  d'exécution,  ce  n'a  été  que  par 
un  groupe  de  jurés  bien  inférieur  au  nombre  nécessaire 
pour  la  validité  d'un  verdict,  la  moitié  plus  un  des  mem- 
bres du  Jury  total,  suivant  les  statuts.  —  A.  R. 
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prise  par  le  Jury  les  lettres  A  (accepté)  ou  R  (re- 
fusé) ; 

Que  les  œuvres  de  M.  Cariot  portent  toutes  la 
mention  R,  ainsi  qu'il  en  sera  justifié,  s'il  le  désire  ; 

Que  M.  Cariot  est  dans  l'impossibilité  de  faire 
la  preuve  de  ses  allégations  sur  les  prétendues  irré- 
gularités du  Jury  d'admission  ; 

Que  sa  demande  en  dommages-intérêts  n'est  pas 
fondée  (2)  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclarer  M.  Cariot  non  recevable  comme  mal 
fondé  en  ses  demande,  fins  et  conclusions,  l'en 
débouter 

Et  le  condamner  en  tous  les  dépens  dont  distrac- 
tion au  profit  de  M.  Fromageot,  avoué  aux  offres  de 
droit. 

Sous  toutes  réserves 
Et  ce  sera  justice 
Dont  acte 

Pour  copie,. 

Signé  :  Fromageot. 


L'an  mil  neuf  cent  onze,  le  trente  décembre, 
A  la  requête  de  Monsieur  Cariot,  artiste  peintre, 
demeurant  à  Périgny,  par  Mandres  (S.-et-O,), 


(2)  M.  Cariot  demandait  également,  et  principalement, 
d'être  déclaré  légalement  sociétaire.  Il  a  été  débouté  et 
condamné  aux  frais.  Il  faut  remarquer  que  la  connais- 
sance de  tous  les  faits  révélés  dans  cette  plaquette  est 
postérieure  au  jugement  du  tribunal.  —  A.  R. 


—  29  — 


Pour  lequel  domicile  est  élu  en  mon  étude. 

J'ai,  Eugène  Nicoud,  huissier-audiencier  près  le 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  2,  rue 
du  Cherche-Midi,  soussigné  : 

Signifié,  dit  et  déclaré  à  Monsieur  Manguin,  ar- 
tiste peintre,  demeurant  à  Neuilly-sur-Seine,  rue 
Saint- James,  n°  7,  en  son  domicile,  étant  et  parlant 

à  SA  PERSONNE  AINSI  DÉCLARÉ, 

Que  le  requérant  a  introduit  devant  le  Tribunal 
de  la  Seine  une  instance  en  dommagesrintérête 
contre  le  Salon  d'Automne  qui  lui  avait  refusé  ses 
œuvres  en  l'année  1909,  soumises  au  Jury,  bien 
qu'elles  aient  été  préalablement  admises  par  le 
Jury, 

Que  le  requérant  vient  d'apprendre,  notamment 
par  le  Paris-Journal  du  4  décembre,  que  ce  refus 
était  dû  à  la  demande  formelle  faite  par  Monsieur 
Manguin  auprès  de  Monsieur  Frantz  Jourdain, 

Que  par  ces  agissements,  mon  requérant  a 
éprouvé  un  préjudice  dont  il  entend  demander 
réparation. 

Pourquoi  j'ai,  huissier  susdit  et  soussigné,  à 
même  requête  que  dessus,  fait  sommation  audit 
sieur  Manguin,  d'avoir  à  me  confirmer  son  inter- 
vention catégorique  auprès  de  Monsieur  le  Prési- 
dent et  à  me  faire  connaître  s'il  serait  disposé  à 
réparer  le  préjudice  tant  matériel  que  moral  subi 
par  mon  requérant. 

A  quoi  il  m'a  été  répondu  :  qu'il  protestait  for- 
mellement CONTRE  LES  TERMES  DE  LA  SOMMATION 
QUI  LUI  ÉTAIT  SIGNIFIÉE,  QU'lL  N'AVAIT  JAMAIS  FAIT  DE 
DEMANDE  FORMELLE  AUPRÈS  DE  QUI  QUE  CE  SOIT,  POUR 
QUE  LES  ŒUVRES  DE  M.  CARIOT  SOIENT  REFUSÉES  ; 
QU'EN  OUTRE  IL  N'AVAIT  AUCUNE  QUALITÉ  NI  AUCUN 
POUVOIR  POUR  DEMANDER  UNE  PAREILLE  MESURE. 


—  30  - 


Et  il  a  signé  :  H.  Manguin. 

Contre  laquelle  réponse,  j'ai  fait  au  nom  de  mon 
requérant  toutes  protestations  et  réserves  de  droit. 

Dont  acte, 

A  ce  qu'il  n'en  ignore, 

Et  je  lui  ai,  étant  et  parlant  comme  dessus,  laissé 
la  copie  du  présent. 

Goût  :  vingt-sept  francs  quatre-vingts  centimes 
(27  fr.  80),  y  compris  une  feuille  à  0  fr.  60. 

E.  Nicoub. 


M.  Cariot,  sur  notre  demande,  nous  a  déclaré  que 
les  frais  considérables  d'une  action  en  justice  ne  lui 
permettent  pas  de  se  pourvoir  devant  la  Cour  d'Appel. 


PARIS 

IMPRIMERIE  CH.  RENAUDIE 

13,  riie  de  Sèvres 
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